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Ouvertures

Madame La Ministre et Garde des Sceaux, l’Europe n’est pas la même se-
lon qu’elle est rédigée en français ou en anglais.Dans l’ensemble,pour
ceux qui la pratiquent sur la base des textes rédigés en français, l’Eu-

rope est précise juridiquement,mais pour ceux qui la pratiquent sur la base des
textes rédigés en anglais, elle est floue et sujette à interprétation suivant le
contexte.
De plus, certains mots dont la morphologie est semblable comme par exemple
gouvernance, compétition… ont des significations et des portées radicalement
différentes selon qu’ils sont employés en anglais ou en français.
Le droit est le reflet d’une culture,portée par la langue.La terminologie renvoie
à des concepts juridiques qui sont fondamentalement différents dans notre droit
et dans le droit anglo-saxon véhiculé par l’anglais.

Prime au flou artistique
A qui la faute si l’Europe souffre aujourd’hui de schizophrénie ? 
A l’efficace communication d’influence pratiquée directement auprès des “bureaux
décideurs”par ceux qui préfèrent les textes en anglais ?
Aux juristes linguistes,“muselés” par les “compromis politiques” ?
La vraie question ne serait-elle pas : à qui profite cette prime au flou artistique ? A tous
ceux que gêne notre terminologie trop clairement fondée sur la sécurité juridique et
la bonne foi ?

La France va bientôt présider l’Europe
Les optimistes, dont je fais partie, y voient une belle opportunité pour ajuster la re-
présentation française à Bruxelles qui apprécierait de recevoir des instructions cohé-
rentes et constructives pour intervenir au mieux auprès des institutions européennes.
La représentation permanente de la France à Bruxelles ne devrait-elle pas redoubler
d’attention lorsqu’un texte initialement établi en français est subitement remplacé par
le texte anglais comme base de travail, signal vraisemblable d’une manipulation en
cours ? Il est de notoriété publique qu’en laissant faire la manipulation des textes par
le biais des traductions mal
contrôlées, non seulement
on lit de stupéfiants contre-
sens dans les diverses tra-
ductions, on finit par
dénaturer le sens des textes
en leur conférant une im-
précision volontaire qui per-
mettra de les interpréter à sa guise, mais de plus on confirme l’emprise du droit
coutumier (“common law”), au détriment de l’esprit de nos lois. Si le droit coutumier
correspond à certaines cultures, il n’est en revanche pas adapté à la nôtre, au moins
dans son principe beaucoup trop libertaire pour nous.

Litige d’interprétation
La traduction des textes n’est pas un sujet anodin car il se trouve au cœur d’enjeux éco-
nomiques et politiques dont il convient de se soucier avec rigueur. Le choix initial de
la langue de négociation d’un texte est très important au regard de la sécurité juridique
que sont en droit d’espérer les personnes physiques ou morales concernées. En effet,
c’est cette langue qui prévaudra en cas de litige d’interprétation. Il est donc anormal
que,mystérieusement, l’on puisse abandonner au cours des discussions la langue choi-
sie initialement.A cet égard,une transparence quant aux critères de choix ab initio de
la langue de base n’est-elle pas à instaurer ?
A l’origine, l’Europe se pratiquait en français.Aujourd’hui, 23 langues sont utilisées.
Autant dire qu’il n’y a plus de cohérence,malgré l’existence des juristes linguistes cen-
sés y veiller.Mais sont-ils en mesure de servir de rempart contre un phénomène de di-
vision ? A l’occasion de litiges dont elle est saisie, la Cour de Luxembourg (CJCE) doit
parfois résoudre les difficultés d’interprétation dues à des divergences dans les diver-
ses versions linguistiques d’un même texte.Elle vérifie l’esprit d’origine du texte dans
la version linguistique de la négociation.Elle s’attache en réalité surtout à la référence
aux textes rédigés en français.
Mais pourquoi ne pas rendre systématique ce qui est aujourd’hui empirique ? Pour-
quoi ne pas proposer que la langue française,plus précise,et mieux à même d’assurer
la sécurité juridique,soit la langue de référence du droit européen ? Je vois déjà votre

complexe français apparaître. Sachez que cette lettre m’a été inspirée par des étran-
gers qui en ont assez de militer pour cette alternative et qui aimeraient bien être sou-
tenus par les Français eux-mêmes. Ils estiment que c’est tout de même à nous de
développer les efforts nécessaires à la défense de notre langue, dans l’intérêt d’une
bonne administration de l’Europe.La langue française est celle qui a vocation à primer
grâce à la précision de sa terminologie juridique. Défendons-là ! Au moins par solida-
rité avec les étrangers qui la réclament.
On pourrait imaginer de confier à une commission francophone ad hoc le soin d’exa-
miner les modalités de saisine des juristes linguistes et pour quelles raisons certains
textes dont la négociation a été initialement décidée en français,arrivent subitement
en anglais au cours des sessions de travail, éclipsant ainsi les discussions initiales en
français (sous couvert du côté pratique de la langue anglaise prétendument plébisci-
tée par la majorité). De même, ne peut-on pas imaginer la création (ou la réorganisa-
tion) d’un bureau central de traduction qui puisse faire référence et auquel serait
rattachée une personne de chaque ministère chargé de préparer les textes de son sec-
teur d’activité ?
Ce qui pose problème et ce qui constitue, pour l’essentiel, un obstacle à la qualité du
travail des juristes linguistes,n’est-ce pas l’opposition de fond entre notre droit civil et
le droit coutumier (“common law”) ? Il eût été très pratique de n’avoir qu’un seul droit,
mais cela n’est pas possible... le rêve ne rejoint pas la réalité.Aujourd’hui, en Europe,
– et je pense plus particulièrement aux entreprises – on cumule les inconvénients des
deux systèmes : il faut respecter les cadres légaux qui s’imposent en amont (principe
de protection des tiers du droit civil) mais aussi courir le risque d’une sanction très
lourde en aval (conséquence de la montée en puissance du droit coutumier – principe
de liberté a priori de l’individu sans règles codifiées, avec sanctions lourdes en cas de
débordements condamnés).

Sécurité juridique 
A défaut d’un arbitrage courageux entre, soit la prédominance du droit civil (c’est-à-
dire du français),soit la domination du droit coutumier (c’est-à-dire de l’anglais) en cas

de contradiction entre deux
traductions, l’Europe ne
pourra pas guérir de la
schizophrénie dont elle
souffre gravement en ce mo-
ment et qui aggrave son état
de faiblesse.
Je ne suis pas la seule à pen-

ser qu’un arbitrage en faveur du français est la meilleure garantie de sécurité juridique
pour les citoyens et les entreprises.
Dans la crise que traverse l’Europe,nous n’avons pas d’autre choix que de revenir aux
fondamentaux. C’est-à-dire concrètement :
Renforcer les outils de communication (par Internet notamment) qui permettent d’y
voir clair en Europe (qui fait quoi, avec qui, où, comment...)
Demander à une commission francophone ad hoc le rapport mentionné ci-dessus pour met-
tre en évidence les failles (les traductions ne finissent-elles pas par les dissimuler ?) Or-
ganiser de façon cohérente la préparation des textes de telle sorte que tous les Etats
membres puissent s’appuyer sur une version française de qualité,traduite sous contrôle
sérieux. Militer pour l’emploi du français systématiquement dès la négociation en
veillant bien à ce niveau-là à la concordance du texte de base avec les traductions.Au-
jourd’hui,continuer à accepter deux régimes juridiques européens parallèles,ou plu-
tôt siamois, n’est plus supportable. Au final, personne n’a intérêt au désordre et à
l’insécurité juridique. Même les profiteurs ne s’y retrouvent plus !
Dans l’attente de vous lire, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre et Garde des
Sceaux, l’expression de ma respectueuse considération.

Béatrice Castellane
Avocate au Barreau de Paris AMCO
Membre du Conseil franco-britannique
Section française www.conseilfrancobritannique.info

Lettre ouverte...

à Madame Rachida Dati

La langue française est celle qui a vocation à primer grâce 
à la précision de sa terminologie juridique.Défendons-là ! 

Au moins par solidarité avec les étrangers qui la réclament.

Pourquoi ne pas proposer que la langue française, plus précise,

et mieux à même d’assurer la sécurité juridique, soit la langue 
de référence du droit européen ?

L’Europe en français n’est pas la même que l’Europe en anglais : une schizophrénie guérissable !
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Impertinences

Homme ou femme
de gauche, vous

ne saviez pas comment
célébrer dignement les
vingt-sept ans du
10 mai 1981 ? Réjouis-
sez-vous,le dernier ava-
tar de la révolution
rouge s’est invité chez
vous dimanche dernier

par le petit trou de la lucarne magique.Le lea-
der de la ligue communiste révolutionnaire a
choisi le service public et Michel Drucker pour
fabriquer de nombreux prosélytes.“Sincère et
charismatique”,selon les propres termes de l’a-
nimateur,Besancenot n’a peut-être pas crevé
l’écran,mais il a réussi une mystification re-
marquable en psalmodiant des diatribes anti-
capitalistes et anti-Sarkozy,tout heureux de se

voir octroyer si belle tribune.Il a compris,à la
différence de certains de ses camarades du
parti,que dans une élection comptent désor-
mais à parts égales la notoriété et le capital
sympathie.Pour ce qui est des idées,80% des
électeurs n’y comprennent rien,sauf à ce qu’el-
les renvoient concrètement à leur quotidien.
Alors,chers amis de la gauche révolutionnaire,
profitez des tribunes populaires pour asséner
vos énormités avec le sourire ou la bouche en
cœur. La démocratie cathodique vous y en-
courage,et vous serez récompensés au centu-
ple dans les sondages. Reste un point sur
lequel il ne peut être question de transiger : les
atteintes à la vie privée.On ne rit plus du tout.
Un cliché dans la presse ne me plaît pas, tri-
bunal.Une petite phrase m’agresse,diffama-
tion. On m’a surveillé à mon insu, plainte
contre X.La gauche n’hésite plus à faire appel
à la justice pour obtenir réparation des affronts
et des abus subis.Mais quand on est person-
nage public,où s’arrête la frontière avec la vie
privée ? C’est simple : c’est au bon vouloir du
pipole.Pratique,comme si un exhibitionniste
se plaignait au commissariat du coin d’être obs-

ervé par son voisinage lorsqu’il en assez.On sa-
vait la société française en marche forcée vers
une judiciarisation à l’américaine. Il faudra
désormais tourner sa langue sept fois dans sa
bouche avant de parler,relire encore et encore
son article avant de le publier et analyser
chaque photographie avant l’impression.Si-
non,un procès.Soyons honnête,ce n’est pas
nouveau,et certain haut dirigeant de droite y
a eu recours il n’y a pas si longtemps....Cepen-
dant,certaines personnes que je ne nommerai
pas pour ne pas prendre de risque (courageux
mais pas téméraire),certaines personnes donc
se parent dans leur vertu pour insulter à qui
mieux mieux gouvernement et présidence
puis n’hésitent pas au moindre écart de lan-
gage les impliquant à riposter par voie judi-
ciaire.Cette défense manque singulièrement
de panache,et s’il ne s’agit pas de remettre au

goût du jour les duels au sabre pour laver l’-
honneur perdu, on pourrait espérer plus de
fair-play et d’esprit dans les affrontements en-
tre les représentants de la nation. Les bons
mots et joutes de saillie feraient grand bien à
ceux qui prétendent nous diriger aujourd’hui
et dans le futur.L’humour a disparu de la poli-
tique,fondant plus vite que les pôles sous l’ef-
fet de serre, nous laissant orphelins d’une
tradition française pourtant solidement éta-
blie et aujourd’hui incarnée par le seul André
Santini,dans le rôle ingrat de dernier grognard
de l’esprit français.Un jour,ce bastion cédera
et les avocats se frotteront les mains.Non seu-
lement on ne pourra plus rire de tout,mais on
ne pourra plus rire du tout,sous peine de finir
sa vie SDF ou en prison.Heureusement, il y
aura toujours la télé en cellule,et on pourra se
moquer des politiciens sans crainte de repré-
sailles en riant sous cape.

On connaissait la “lemon tart”,qui ne signifie
pas tarte au citron dans le texte (Le Bûcher des
Vanités,de Tom Wolfe… encore !) mais désigne

la femme-trophée, plus jeune, plus lemon et
plus sexe (d’où la “tart” qui fait le plus vieux
métier du monde). Par opposition à la femme

X-ray, rayons x donc, tant on voit ses veines et
ses muscles à travers la peau diaphane de son
corps qui, malgré les liftings à répétition, ne
parvient plus à cacher son âge. Il faut compter
maintenant avec le toy-boy, l’homme jouet,
dont raffolent les femmes passé la quaran-
taine. Je ne dirai pas de noms.

Contrairement à la femme-trophée qui, au-
delà de ses atouts décoratifs,est souvent consi-
dérée comme un accessoire indispensable
pour montrer sa réussite sociale, au même ti-
tre que la Porsche Cayenne (ceux qui ont une
Bentley Brooklands n’ont pas besoin de
femme-trophée, l’élégance parle en elle-
même), la Rolex en or et la villa à Saint Tropez,
le toy-boy est le partenaire ludique de celles
qui n’ont rien à prouver. Justement. Et qui se
moquent pas mal et du qu’en dira-t-on, et du
regard des autres. Et plus encore de l’objectif
– et même du téléobjectif – des photographes.
Car si la femme plus jeune est rentrée dans les
mœurs, sa version masculine,même si elle est

largement plébiscitée par les célébrités, n’a
pas encore pignon sur rue.Et pourtant,contrai-
rement aux premières, ils ne donnent pas de
crises cardiaques… mais le teint éclatant et un
joli sourire à leurs compagnes. Il n’y a qu’à re-
garder la presse pour en être assuré.

Alors le toy-boy, concurrent du botox ? Peut-
être bien, et de l’acide hyaluronique aussi, et
de toutes les méthodes, lasers et autres injec-
tions pour combler les rides. En comblant sa
partenaire, il en ralentit le vieillissement dont
il efface, plus efficacement et de manière
beaucoup plus agréable, les signes. A part
peut-être les rides du sourire.On est loin de ces
jeunes éphèbes que l’ont voyait déguster en
guise de préliminaires,dans un salon de thé de
la rue de Rivoli, un chocolat africain avec de
vieilles dames en turban.Qui auraient pu être
leurs mères, ressemblaient plutôt à leurs
grand-mères... et se disaient leurs marraines.

Le problème,c’est quand il y a des enfants.Al-

lez expliquer à votre fille que son nouveau
beau-père est plus jeune que son petit ami,
vous allez voir.Dans le meilleur des cas,elle le
prendra mal et vous accusera de faire du jeu-
nisme,dans le pire elle y regardera à deux fois,
pour finalement se dire quelque chose du
genre : “il est joli garçon l’assassin de papa” (au
sens métaphorique du terme)… et tentera de
vous le piquer. C’est arrivé. Depuis Phèdre,
heureusement, on a fait des progrès. Et relé-
gué aux calendes grecques… les “antiquités”.

Valérie Gans
A votre bon cœur :
Blog : http://www.valerie-gans.com/dyn/

Exhibitionnisme

“Les bons mots et joutes de saillie 
feraient grand bien à ceux qui prétendent nous diriger 

aujourd’hui et dans le futur”

“Contrairement à la femme-trophée,
le toy-boy est le partenaire ludique 
de celles qui n’ont rien à prouver”

Droit au but

D’après un sondage récent
mené par le groupe Monster,

la moitié des salariés français souf-
frent de troubles du sommeil dans
la nuit de dimanche à lundi.Cette
phobie du lundi n’est pas une spé-
cificité française, la palme du
stress revenant aux Etats-Unis et
à l’Angleterre où 70 % des salariés
confessent ressentir la fameuse
angoisse du dimanche soir. Une
angoisse qui plonge probablement
ses racines dans nos souvenirs de
lycéens,voyant inexorablement se
rapprocher la fin de la récréation,

le bus du lendemain et les devoirs
à fignoler. Ce serait toutefois une
grave erreur de prendre ce pro-
blème à la rigolade, car les statis-
tiques du Bureau international du
travail nous apprennent que le
coût du stress en entreprise re-
présente de 3 à 4 % du PIB dans
les pays industrialisés, par une
augmentation de l’absentéisme,
du turnover, et une baisse de la
productivité et de la qualité. Ces
chiffres soulignent l’importance
de la transposition en droit fran-
çais de l’accord européen sur le
stress au travail. Les partenaires
sociaux français se sont ainsi ré-
unis début avril autour du rapport
remis au ministère du Travail sur
les risques psycho-sociaux au tra-
vail.
En attendant l’issue de ces ré-
flexions et de ces négociations,
nous avons besoin de conseils pra-
tiques. L’époque où la chaîne M6
faisait œuvre chrétienne en diffu-
sant un film érotique pour nous ai-

der à passer ce cap difficile est
malheureusement derrière nous.
Il faut désormais nous contenter
de Capital, dont l’effet apaisant
reste à démontrer. Voici donc
quelques solutions pragmatiques
pour surmonter l’angoisse du di-
manche soir : 1) poser une RTT le
lundi,2) déménager au Danemark
ou en Norvège où le niveau de
stress est le plus bas d’Europe, -
3) aller au lit à 17h, heure à la-
quelle l’angoisse commence à
poindre,4) établir une liste écrite
des tâches à accomplir le lundi ma-

tin, pour ne plus avoir à y penser,
5) repasser méticuleusement ses
chemises pour toute la semaine et
briquer ses chaussures, 6) en der-
nière extrémité,sortir la moitié de
la nuit pour que la fatigue domine
l’angoisse.
Il semble qu’inversement,les jours
les moins stressants seraient le
mercredi, car il marque le milieu
de la semaine,et le vendredi,car il
porte la promesse du week-end.
Retournons donc le problème : à
bas l’angoisse du dimanche soir,et
vive l’angoisse du vendredi soir !
Personnellement, la perspective
de ces deux jours de plaisir et de
liberté n’est pas sans provoquer
des suées infernales dès que je
passe la porte du hall et souhaite
au vigile souriant un très bon
week-end…

Teodor Limann
teodorlimann@orange.fr

Rebelle

Pierre Gabriel
Blog : http://pierregabriel.blogspot.com

“Une angoisse qui plonge ses racines dans 
nos souvenirs de lycéens, voyant se rapprocher 
la fin de la récréation et les devoirs à fignoler”

Regardez-moi dans les yeux

L’entier 
de demi

Comme un lundi
Quelques idées pratiques pour surmonter l’angoisse du dimanche soir.

PS : si vous aimez les tigres qui pleurent,essayez ce-
lui de chez Thiou.Dans une ambiance tamisée pour
qu’y brillent mieux les étoiles. Thiou, 49, quai 
d’Orsay,Paris VII.
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